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La députée PS qui agace
Barbara Romagnan, la députée
PS de la 1re circonscription du
Doubs, agace désormais pas mal
de ses chers petits camarades
socialistes en se drapant en
permanence dans le rôle de
Mme Propre, élue irréprochable.
En cause, sa récente tribune
libre parue dans « Le Monde » et
revenant à la charge contre le
cumul des mandats ; en cause, sa
façon de dire haut et fort, en
décembre dernier, qu’elle ne
manquerait pas de faire part de
l’usage des 6 000 € mensuels
perçus au titre des frais de mandat comme tout député,
ajoutant que sa permanence bisontine lui coûtait 1 000 euros
mensuels ; en cause encore, sa façon de jeter ainsi des pierres
dans le jardin des autres élus et notamment de Claude
Jeannerot. Le patron du Doubs paye, lui, 218 € de loyer
mensuel pour son bureau de sénateur dans les locaux du
conseil général.
« Elle flingue un peu tout le monde, met indirectement en
cause les autres, brandit le non­cumul en étendard », rapporte
un élu PS. « Elle est restée quatre ans au Département, qu’est­
ce qu’elle y a fait ? », lance un autre.
Arrivée de Lyon où elle était adjointe d’arrondissement,
Barbara Romagnan s’est fait rapidement sa place politique
dans le Doubs. Elle est jeune, femme, aux côtés de Benoît
Hamon, n’a pas voté pour le Traité européen, voilà qui a tout
pour plaire aux militants de base toujours complexés par
rapport à la gauche de la gauche. La députée a quand même
fait rire les élus PS bisontins : lorsqu’elle s’est réjouie de la
réélection d’Obama.

Y.A.

Zumkeller veut modifier la devise républicaine
Le député­maire UDI de Valdoie (90) a déposé fin janvier avec
six autres parlementaires, une proposition de loi visant à
modifier l’article 2 de la Constitution. Il veut transformer la
devise républicaine pour en faire « Liberté, Égalité, Fraternité,
Laïcité ». « Le principe de laïcité est une pierre angulaire de la
République, au même titre que la liberté, l’égalité et la
fraternité » argumente­t­il. Il est vrai, à son crédit, qu’en
passant de trois pierres angulaires à quatre, la devise
républicaine paraîtrait tout à coup plus carrée.

Compétitivité électorale à Belfort
Au mieux, disons que l’absence de dialogue entre Jean­Pierre
Chevènement et son ancien dauphin, Étienne Butzbach, ne
leur permet plus de comparer leur agenda. Au pire, c’est une
nouvelle illustration du lancement bien avant l’heure de la
campagne électorale à Belfort. Nous l’avons déjà écrit ici
même, Pierre Moscovici est attendu à la salle des fêtes de
Belfort le 22 février pour une grande réunion de famille
recomposée, celle du PS du Territoire de Belfort, avec Yves
Ackermann et Étienne Butzbach côte à côte sur scène. Nous
ne prenons pas trop de risque en annonçant que le message
sera celui de l’union à gauche avec un PS « en ordre de
marche » dans la perspective des échéances à venir. La
réunion est prévue à 18 h et sera consacrée à la compétitivité
et à l’emploi. L’union de la gauche belfortaine n’est cependant
pas encore pour demain. À 16 h 45, à l’amphithéâtre de
l’UTBM (c’est­à­dire sur le site du Techn’Hom cher au MRC
Christian Proust, adversaire déclaré d’Étienne Butzbach pour
les prochaines municipales), ce même 22 février, c‘est Jean­
Pierre Chevènement qui invite à une conférence­débat sur le
thème « Restaurer la compétitivité française ». L’invité
d’honneur en sera Louis Gallois.
La question est de savoir si le message est subliminal ? Non,
en fait, il est franc et direct.

Ph.P.

Il « pense beaucoup aux sénatoriales »

Michel Raison a lancé devant 500 personnes, réunies
vendredi soir à Franchevelle, entre Lure et Luxeuil, une
nouvelle amicale républicaine. Elle rassemble des
sympathisants de droite de la 2e circonscription de Haute­
Saône où l’ex­député a été battu de justesse, en juin dernier.
Cette machine de guerre électorale, très utile quand il s’agit
de coller des affiches, « ce ne sont pas les Amis de Michel
Raison », insiste l’intéressé. « Le but, c’est de faire vivre nos
valeurs, d’assurer l’avenir ; je parle de ma succession, pas de
mon avenir à moi. » Le maire de Luxeuil n’a pas besoin d’en
parler : ses amis le font très bien à sa place. Frédéric
Burghard, conseiller général, confirme que Michel Raison
« pense beaucoup aux sénatoriales ». « On sera derrière lui
pour qu’il tienne sa revanche », promet­il. « On espère tous
que les prochaines élections lui permettront de revenir au
Parlement », confirme le député Damien Meslot. Malgré la
pluie de louanges qui accompagne ces appels, Michel Raison
jure que sa décision n’est pas encore prise : « Il faut déjà faire
les municipales, après on verra. Mais c’est vrai que j’ai
beaucoup de demandes. » Tellement qu’il risque d’être
difficile d’y résister…

Sur des rails ?
L’avenir de la ligne ferroviaire Paris­Belfort, dite ligne 4, est
au cœur de toutes les attentions des élus nationaux, sur les
territoires qu’elle traverse. En Haute­Saône notamment. Jean­
Michel Villaumé, député et maire d’Héricourt, signale, en ce
début de semaine, qu’il a évoqué le dossier le 31 janvier avec
Frédéric Cuvillier, ministre des Transports. Qu’en ressort­il ?
« Une réflexion sur l’achat de locomotives est en cours »,
évoque Jean­Michel Villaumé. Un tiers du parc de cette ligne
serait en fin de vie. Et le député de Haute­Saône a clairement
poussé en faveur d’engins fabriqués par Alstom : les Régiolis.
Des machines qui, selon lui, colleraient à cette ligne par leur
double configuration, électrique et diesel. Alors que certains
de ses adversaires s’inquiètent aussi d’un projet de loi qui
renverrait la gestion de ces lignes aux Régions, Jean­Michel
Villaumé se veut rassurant : « C’est optionnel. Certaines
régions comme Rhône­Alpes le souhaitent. Mais il n‘y aura
pas de transfert systématique. » Sous­entendu : pour la Paris­
Belfort, c’est l’État qui garderait la main…

K Michel Raison candidat aux sénatoriales ? Ses amis le poussent
très fort… Photo ER

Murmurespolitiques Reportage La Confédérationhelvétique, ses banques, son chocolat… Après les États­Unis et le Yémen, il s’agit aussi du
troisièmepays ennombre d’armes par habitant. La tuerie deDaillon le 3 janvier dernier a remis en lumière ce problème

LaSuisse, l’autrepaysdesarmes
Paris. « Étranger, si tu es lent
à dégainer, passe vite ton
chemin. »

Certes, les villages de
l’Oberland bernois n’ont pas
encore affiché la devise des
saloons de Lucky Luke. Et
dans la très chic Gstaad,
lorsque l’on met la main à la
poche, c’est plutôt pour dé­
gainer son carnet de chè­
ques, voire son forfait fis­
cal… N’empêche que la
neutre et rassurante Suisse
est aussi un très grand pays
d’armes. Le troisième au
monde même, derrière les
États­Unis et le Yémen pour
le nombre de pétoires par
habitant. « Il y en a approxi­
mativement 3,4 millions en
circulation », estime l’ONG
Small Arms Survey basée à
Genève. Ce qui fait beau­
coup pour un pays de 8 mil­
lions d’âmes.

Jusqu’au début des années
2000, cette situation ne por­
tait guère à débat. Les mil­
lions d’armes en circulation
sont des vieux mousquetons
d’active, pas vraiment les
kalachnikovs et autres ar­
mes employées par le grand
banditisme actuel. De sur­
croît, le mythe de la milice
populaire était aussi chevillé
à la psyché nationale suisse
que celui de la dissuasion
nucléaire à la nôtre. Ainsi, il
était d’usage, une fois le ser­
vice militaire régulier ache­
vé, que les hommes empor­
tent avec eux leurs fusils
d’ordonnance, à glisser sous
l’oreiller…

Violences domestiques

Pour l’État, il s’agissait
d’avoir une milice pour dé­
fendre le pays en cas d’atta­
que. « Pour nous, il s’agit
aussi d’un souvenir et d’un
certain attachement senti­
mental », explique Georg
Stämplsi, un ancien cons­
crit. Mais voilà, aujourd’hui,
une bonne partie de l’opi­

nion publique ne juge plus
vraiment nécessaire ce sys­
tème, particulièrement dans
les villes et en Suisse ro­
mande. « Cette conception
du citoyen­soldat date d’un
autre âge » estime par
exemple Peter Loosli, mem­
bre des Verts genevois. Et
surtout, cette prolifération
de fusils inquiète. Le tour­
nant s’est peut­être produit
le 27 septembre 2001, deux
semaines après le 11 sep­
tembre.

Ce jour­là, un homme
lourdement armé fait irrup­
tion dans le parlement can­
tonal de Zoug et abat 14 per­
sonnes avant de se suicider.
Le genre d’actes que la Suis­
se avait l’habitude de regar­
der sur CNN. Car les homici­
des restent somme toute très
peu nombreux. Sur les quin­
ze dernières années, le nom­
bre annuel de morts par
arme à feu a oscillé de 20 en
2008 à 76 en 1997, avec une
moyenne de 40 par an, soit
des ratios plus faibles qu’en
France par exemple. N’em­
pêche que l’examen de
conscience collectif a com­
mencé.

Et certains experts comme
le professeur Martin Killias,
célèbre professeur de crimi­
nologie à l’université de Zu­
rich, ont montré que si les
homicides sont très peu
nombreux, en revanche, les
armes tuent un peu plus
qu’ailleurs dans le cadre do­
mestique et notamment
dans les violences familiales
qui se terminent souvent par
un suicide… Les associa­
tions féministes sont alors
montées au créneau, les
partis de gauche aussi.Et en
2009, ils ont réuni les 100000
signatures nécessaires pour
une votation, le Graal de la
démocratie suisse.

Le 13 février 2011, les
Suisses ont donc été appelés
aux urnes pour que les mili­
taires soient obligés de lais­

ser leur fusil à l’arsenal, et
qu’il y ait un registre natio­
nal des armes à feu.

Loi « liberticide »

Les lobbys pro­armes ont
fustigé cette loi « libertici­
de ». « Désarmer les gens est
le meilleur moyen de les
rendre esclaves. » On croi­
rait entendre la NRA, la fa­
meuse association américai­
ne, mais c’est le Swiss Gun
Blog qui a mis la pensée pas
tout à fait fraîche de George
Mason (1725­1792) à son
fronton…

Et ils ont été entendus,
puisque la population a re­
fusé de durcir la très libérale
législation suisse, en la reje­
tant à 56,3 %. La Suisse des
c a m p a g n e s , c e l l e d e
Guillaume Tell, tient à ses
armes, celle des villes et des
cantons francophones n’en
veut plus.Reste qu’en dépit
de l’échec, et compte tenu de
l’histoire suisse, ce résultat
n’est pas considéré comme
si mauvais par ceux qui ont
ferraillé contre la proliféra­
tion.

Et le débat ne fait que com­

mencer, d’autant que les
tueries comme celle qui s’est
produite à Daillon, dans le
Valais, le 3 janvier dernier, le

relancent périodiquement.
Et aujourd’hui, tout le mon­
de s’accorde pour dire qu’il
est temps que l’armée ­l’une
des institutions pourtant les
plus respectées­ fasse le
ménage dans le Far­West
suisse…

SébastienCOLSON

K Panneau dans la campagne bâloise lors du référendum d’initiative
populaire en septembre 2011. Photo PQR/L’ALSACE

Desmilliers d’armesdans la nature
E L’objet de la votation populaire de 2011 ? Qu’il y ait
un registre national des armes à feu. Un dispositif qui ne
semble pas si liberticide que cela, mais qui illustre surtout
l’immense chaos de la situation helvète, notamment à cause
de l’armée suisse. Les soldats qui en terminent de leurs obli­
gations militaires peuvent en effet garder leurs armes avec
eux, en échange de prescriptions que beaucoup n’ont pas
respectées. Depuis la mi­2011, l’armée s’est donc lancée dans
un grand recensement des armes, allant jusqu’à mettre une
hotline en place pour retrouver les infos perdues !
Elle a vérifié en tout 309000 dossiers et retiré 11700 armes
qui étaient détenues par des anciens conscrits. Mais il en reste
une multitude dont elle n’a plus trace. Vendredi encore, le
Département fédéral de la défense ­l’équivalent de notre
ministère­ faisait savoir qu’elle n’avait pas de nouvelles de
5000 soldats qui en ont terminé avec leurs obligations mili­
taires entre 2006 et 2011.
Mais l’armée n’est pas seule responsable. « En 1999, une loi
fédérale a permis la vente d’armes de particulier à particulier
sans qu’ils aient à faire de déclaration aux autorités.La Confé­
dération a fait marche arrière en 2008.Mais le mal a été fait :
nous avons perdu leur traçabilité, même si ce ne sont que des
mousquetons ou des fusils d’ordonnance, et pas des armes qui
sont utilisées par le grand banditisme… » explique Bernard
Bersier, le patron du Service des Armes, Explosifs et Autorisa­
tions de la police de Genève. Selon lui, dans la cité de Calvin,
« 20000 à 25000 armes » échappent aux radars, alors que le
canton fait moins de 500000 habitants…

S.C.

Le service
militaire suisse
E Basée sur le concept de
citoyen­soldat, l’armée suisse
démarre à 19 ans et se pour­
suit jusqu’à l’âge de 30 ans
pour les soldats de base qui
doivent 260 jours de service
(600 pour les officiers). La
moitié de ce temps est effec­
tuée au départ, le reste chaque
année pendant trois semaines.
Les soldats ont le droit de
garder leurs armes chez eux
une fois leur service effectué,
ce qui explique la prolifération
de fusils… Reste que ce ne sont
pas des armes utilisées dans le
banditisme.

K Barbara Romagnan devant
le Palais Bourbon.
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Jeu L’établissement jurassien vient d’ouvrir une seconde table et
organise un tournoi

Le casinodeLons
mise sur lepoker
Lons­le­Saunier. « Depuis le
mois d’août, nos tables sont
complètes du jeudi au di­
manche. »

Le constat est formulé par
Emmanuel Boisgontier, di­
recteur du casino­jeux du
groupe Emeraude. Après
une forte baisse de fréquen­
tation (­40 %) en 2011­2012,
que le directeur avoue ne
pas expliquer, l’activité
Texas hold’em poker est en
pleine effervescence au sein
de l’établissement lédonien.

Une tendance positive
après le creux de la vague
vécu par la plupart des casi­
nos français, selon Emma­
nuel Boisgontier. Lui compte
bien profiter de l’engoue­
ment suscité par cette va­
riante populaire et accessi­
ble du poker : « Depuis la
semaine dernière, nous
avons ouvert une seconde
table », indique­t­il, en pa­
rallèle de six renouvelle­
ments de machines à sous, la
valeur sûre du casino. Le
« buy in », qui permet aux
joueurs de participer à la
partie, est passé « de 100 à
50 euros ». « Comme en été,
où nous pratiquons des prix
plus bas pour attirer le plus
grand nombre », poursuit
Emmanuel Boisgontier.

Du 1ermars au 26 avril
« On a frustré beaucoup de

joueurs en ne pouvant pas
accepter tout le monde, mais
ajouter une table ne se fait
pas du jour au lendemain. »
Allusion aux multiples dé­
marches administratives à
effectuer dans ce domaine
strictement réglementé.

Une seconde table, donc, et
un premier tournoi en pré­
paration. « Des tournois ont
déjà eu lieu dans d’autres
casinos du groupe, nous
avons ‘’calqué’’ notre tour­
noi dessus. Huit mini­tour­
nois se dérouleront tous les

vendredis, du 1er mars au
26 avril : « Les vingt pre­
miers au classement accéde­
ront à la table finale », préci­
se Emmanuel Boisgontier.

« Soit nous relancions le
poker en répondant aux at­
tentes de nos joueurs, tenter
le tout pour le tout, soit nous
faisions comme d’autres ca­
sinos, et nous fermions no­
tre table », observe le direc­
teur au sujet de cette « Lons
Poker Cup ».

Un événement qui néces­
site le recrutement de cinq
croupiers, alors que l’ouver­
ture de la seconde table est
gérée par le personnel en
place. « Nous avons cinq

personnes qui viennent déjà
tous les samedis pour être
formées par le chef de table
et le responsable des jeux.
Des étudiants pour la plu­
part. » Des « extra » qui se
doivent d’être « sérieux et
assidus », au casier judiciai­
re évidemment vierge.

Les prix du tournoi : de
2 400 euros pour le vain­
queur, à 1 000 , 700 et
400 euros pour les trois sui­
vants.

EvaRODRÍGUEZ
W Renseignements, inscriptions
au 03 84 87 30 12 ou
poker.lons@groupe­emeraude.fr.
Inscriptions possibles le soir­
même à partir de 21 heures.

K Le directeur se félicite de ce nouveau regain d’intérêt pour le
poker. Photo E. R.

Elevage Après lesOvinpiadesdes jeunes
bergers

Sélectionnéspour
laPortedeVersailles
Besançon. La filière ovine
comtoise et lorraine a organi­
sé les Ovinpiades des jeunes
bergers la semaine dernière,
au lycée agricole de Port­sur­
Saône (70) et au lycée agricole
de Pixérécourt (54). But de
cette manifestation : promou­
voir le métier d’éleveur
d’ovins et susciter des voca­
tions auprès des élèves des ly­
cées agricoles.

Quatre jeunes lorrains et
francs­comtoisparticiperontà
la finale nationale qui aura
lieu lors du Salon de l’agricul­
ture. Clément Mathis (Danne­
marie) et Thibaut Amiotte
(Levier) représenteront la
Franche­Comté. Raphaël Val­
lance (Mirecourt) et Marie Ba­

rhelmé (Château­Salins) dé­
fendront, eux, les couleurs de
la Lorraine.

K Les lauréats francs­comtois :
Clément Mathis et Thibaut
Amiotte.


